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n° 72 499 du 22 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2010 par X, qui déclare être de nationalité béninoise, contre la décision

de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 mai 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité béninoise et d'ethnie dendi, vous avez quitté votre pays le 10 mars 2009 à destination de

la Belgique, où vous avez introduit une demande d'asile le 12 mars 2009. Vous êtes âgée de 17 ans,

orpheline et élevée par vos grands-parents paternels.

En février 2009, vos grands-parents vous ont informée que vous deviez être mariée. Avant ce mariage,

vous deviez être excisée. Vous avez alors été emmenée dans un endroit pour que l'excision soit

pratiquée. De nombreuses jeunes filles, dans votre cas, étaient également présentes.

A l'aube, vous avez pris la fuite. Vous avez été emmenée en transport et vous avez expliqué vos

problèmes au conducteur. Vous avez été ensuite confiée à un couple d'amis de ce conducteur. Après
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une semaine, vous avez été conduite chez une personne et après trois jours, vous avez pris l’avion pour

rejoindre la Belgique, accompagnée d’un passeur.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, des imprécisions majeures sont apparues à l’analyse de vos déclarations.

Ainsi, vous déclarez que vos grands-parents ont décidés de vous marier à un vieil homme que vous

connaissez depuis votre plus jeune âge, et que préalablement à ce mariage, vous deviez faire l’objet

d’une excision. Or, à cet égard, des imprécisions capitales sont apparues.

Ainsi, vous n’avez pas été en mesure de préciser le nom, le prénom ou le surnom de la personne à

laquelle vous alliez être mariée, si cette personne était déjà mariée, tout en ajoutant que quand vous

alliez chez lui, trois vieilles femmes étaient présentes. Or, vous n’avez pas pu donner le nom, prénom

ou surnom d’une seule de ces femmes. Enfin, vous n’avez pas pu dire si cette personne a des enfants

et s’il est béninois, tout au plus, le supposez vous. La seule précision que vous donnez concernant cet

homme est qu'il est cultivateur (voir audition Commissariat général, p. 10 et p. 11).

Ces imprécisions sont importantes dans la mesure où elles concernent la personne à laquelle vous

alliez être mariée, que vous déclarez connaître depuis votre enfance, qui venait chez vous pour prendre

le repas, et chez lequel vous alliez pour lui apporter de la nourriture (voir audition Commissariat général,

p. 10).

Soulignons aussi que ces imprécisions nuisent à la crédibilité de ce projet de mariage forcé, et partant,

au projet d’excision souhaité par vos grands-parents, et qui était un préalable à votre mariage.

De façon plus générale, vous dites ne pas savoir si d’autres femmes de votre famille ont été mariées de

force, et vous n’avez pu citer un seul cas concret de mariage forcé (voir audition Commissariat général,

p. 11).

Vous déclarez également que préalablement à ce mariage, vous avez été emmenée dans un village

proche de Sero, afin qu'il soit procédé à votre excision. Vous expliquez que de nombreuses filles étaient

également présentes. Or, vous n’avez pas été pu citer le nom de ce village et de citer le nom, le prénom

ou le surnom d’une seule des jeunes filles présentes à cette occasion (voir audition Commissariat

général, p. 14).

Ces imprécisions sont importantes car elles portent sur le cérémonial préalable à votre excision, auquel

vous déclarez avoir participé et qui a motivé votre départ de votre village.

Quant à votre fuite de ce cérémonial, vous expliquez avoir rejoint une route, et de là, avoir embarqué

dans la voiture d’une personne qui vous a alors emmenée chez un couple d’amis, chez lesquels vous

avez résidé durant une semaine. Or, vous vous êtes montrée particulièrement lacunaire. Ainsi, vous

déclarez ignorer le nom, le prénom ou le surnom du conducteur qui vous a permis de fuir le village du

cérémonial d’excision, le nom du village dans lequel il vous a emmenée et où vous avez séjourné durant

une semaine, et l’identité du couple qui vous a hébergée durant une semaine (voir audition

Commissariat général, p. 12). Vous déclarez ensuite avoir été emmenée dans un autre lieu où trois

autres personnes se trouvaient, et où vous avez logé durant trois jours. Vous ne pouvez donner le nom,

le prénom ou le surnom d’une seule de ces trois personnes, le nom de la ville ou du village dans lequel

vous vous trouviez, et pourquoi ces trois personnes se trouvaient à cet endroit (voir audition

Commissariat général, p. 13).

Après ces trois jours, un prénommé [M.] vous a emmenée à l’aéroport. Vous dites ne pas savoir dans

quelle ville se trouve cet aéroport (voir audition Commissariat général, p. 13).
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L’ensemble de ces imprécisions nuit à la crédibilité de vos déclarations quant aux circonstances de

votre fuite de votre village et de votre pays.

Enfin, à la question de savoir si vous êtes recherchée depuis votre départ de votre village à Sero, vous

supputez que oui, mais vous n’avancez aucun élément concret permettant de penser que vous avez fait

l’objet de recherches depuis votre fuite du village (voir audition Commissariat général, p. 15).

Au vu de tous ces éléments, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs pour lesquels

vous avez quitté votre pays.

Le document que vous déposez à votre dossier, à savoir une attestation médicale datée du 8 avril 2010,

ne permet en rien d’attester des problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineure, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenue à rendre crédible

votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Suite à une lecture particulièrement bienveillante de la requête, rédigée en termes extrêmement

succincts, il apparaît que la partie requérante soulève la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire.

3. Discussion

3.1. Le Conseil rappelle qu’il se doit d’examiner la demande tant sous l’angle de la reconnaissance de

la qualité de réfugié, telle qu’elle est définie à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que sous

l’angle de l’octroi éventuel de la protection subsidiaire, telle qu’elle est réglée par l’article 48/4 de la

même loi. Il constate cependant que la partie requérante ne fait état ni de faits ni d’arguments distincts

selon l’angle d’approche qui est privilégié. Partant, le Conseil décide d’examiner les deux questions

conjointement.

3.2. La décision entreprise soulève des imprécisions importantes qui nuisent à la crédibilité du récit de

la partie requérante.

3.3. La partie requérante, quant à elle, rappelle qu’elle est mineure et fait valoir qu’ « [elle] n’est pas

d’accord avec l’analyse du Commissariat. Puisqu’elle risque d’être excisée, il est claire (sic) qu’elle a

quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution(…) » (requête p.2).

3.4. Le Conseil tient d’abord à souligner la minorité d’âge de la requérante au moment des faits et de

l’introduction de sa demande d’asile en Belgique.

Il rappelle que, dans le cas de mineurs d’âge, il y a lieu de tenir une attitude prudente, étant donné que

l’examen de la demande d’un « mineur [qui] n’a pas atteint un degré de maturité suffisant pour que l’on
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puisse établir le bien-fondé de ses craintes de la même façon que chez un adulte » impose «

d’accorder plus d’importance à certains facteurs objectifs » (Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR, Genève, 1979, p.55, § 217).

3.4.1. En l’espèce, il ne ressort pas du dossier administratif que le commissaire adjoint aurait manqué

de diligence dans le traitement de la demande d’asile de la requérante. Celle-ci s’est vue attribuer un

tuteur, qui l’a assisté dès le début, notamment dans les différentes étapes de la procédure d’asile. La

requérante a également été entendue le 12 avril 2010 au Commissariat général en présence de son

tuteur et de son conseil, qui ont à cette occasion eu la possibilité, comme aux autres stades de la

procédure, de déposer des pièces complémentaires et/ou de formuler des remarques additionnelles.

3.4.2. La partie défenderesse fait en outre remarquer que l’audition en question a été menée par un

agent traitant spécialisé, qui a bénéficié au sein du Commissariat général d’une formation spécifique

pour approcher un mineur de manière professionnelle et avec toute l’attention nécessaire, et qui a fait

preuve à cet égard de toute la diligence qui s’impose. Par conséquent, on ne saurait affirmer que le

Commissaire adjoint aurait manqué à ses obligations en la matière. Le Commissaire adjoint a, dans

une mesure suffisante, tenu compte du jeune âge et des circonstances de la requérante pendant

l’examen de ses déclarations.

3.5. Le Conseil estime que la question à trancher est celle de l’établissement des faits et rappelle que

le principe général de droit, selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur », trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 1979, réédition,

1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique.

3.6. Partant, l’obligation de motivation du commissaire adjoint, en cas de rejet de la demande, ne le

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires dans

le chef du demandeur, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles celui-ci ne l’a pas convaincu

qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays d’origine. Le Conseil

souligne en l’occurrence que la question pertinente est d’apprécier si la requérante peut convaincre, par

le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays en raison d’une crainte fondée

de persécution et qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de retour dans

son pays.

3.7. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à lecture du dossier

administratif. En constatant que le récit de la requérante est parsemé d’imprécisions majeures et que la

requérante fait état d’une grande ignorance sur des points essentiels de son récit, le commissaire

adjoint expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint

d’être persécutée ou de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

3.7.1. En l’occurrence, la requérante n’est pas en mesure de donner des informations basiques sur

l’homme qu’elle devait épouser, alors qu’il est un vieil ami de la famille, qu’elle le connaît depuis qu’elle

est petite et qu’elle le côtoie régulièrement (voir rapport d’audition du 12 avril 2010 p. 10 et 11).

3.7.2. De plus, la partie requérante reste particulièrement laconique dans ses propos relatifs au

cérémonial de l’excision. Elle ne connaît ni le nom du village dans lequel se déroule ce rituel ni celui

des autres jeunes filles présentes (voir rapport d’audition du 12 avril 2010, p.14).

3.7.3. Enfin, les déclarations de la partie requérante concernant son récit de fuite manquent totalement

de crédibilité. Elle relate son récit de fuite sans étayer ce dernier du nom des personnes qui l’ont aidé à

fuir ou des villes et villages dans lesquels elle a séjourné (voir rapport d’audition du 12 avril 2010, p.13).

Ces éléments sont essentiels et centraux à son récit.

3.8. En termes de requête, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen

judicieux susceptible de mettre en cause les incohérences relevées par la décision attaquée et d’établir

ainsi la réalité des faits invoqués ainsi que le bien-fondé de la crainte alléguée.
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3.9. Pour terminer, le Conseil se rallie à la position du commissaire adjoint quant à l’attestation

médicale, datée du 8 avril 2010 et déposée au dossier administratif ; ce document ne contient pas

d’élément d’information de nature à établir le bien-fondé de sa crainte de persécution.

3.10. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle

en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas

le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au

Bénin peut s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de

cette disposition.

3.11. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette

constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


